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Edito  

Quand la cocotte-minute sociale va-t-elle exploser ?
La situation dans bon nombre de métiers de la fonction publique est de plus en plus intenable, qu’il s’agisse des conditions de travail, 
des salaires ou de la conception même du service public.
Les derniers mois ont vu bon nombre de mobilisations se mettre en place. Les gardiens de prison se sont mobilisés en ce début 
d’année pour leurs conditions de travail, suivis de près par les personnels des EHPAD, qui en ont assez de voir traiter nos anciens 
comme une marchandise et qui réclament la mise en place urgente de moyens à la hauteur de leurs missions.
Aujourd’hui, ce sont les étudiants qui luttent afin que tous puissent aller dans l’université de leur choix. C’est aussi l’hôpital public, 
avec localement l’hôpital Henry Gabrielle, forcé de déménager et de « restructurer » ses services, ou celui d’Édouard Herriot avec 
son service des urgences saturé, et encore bon nombre d’autres qui se mobilisent pour l’amélioration des conditions de travail.
Par ailleurs, le rapport Spinetta préconise la privatisation du rail, la fermeture des petites lignes et la fin du statut de cheminot, mais 
aussi la privation des barrages électriques … Malheureusement, toutes ces luttes, qui sont d’abord le résultat de réalités vécues sur 
le terrain et devenues intenables, sont réduites à une dimension corporatiste et ainsi complaisamment minorées par les médias et 
le gouvernement.
Pourtant, nous avons tous les mêmes revendications. Nous réclamons tous des moyens pour travailler dans de bonnes conditions, 
pour pouvoir effectuer nos missions dans le respect de la dignité des usagers comme des personnels, pour des augmentations de 
salaires rendues urgentes par les inégalités qui se creusent, et bien sûr pour la défense des services publics, qui constituent le der-
nier filet de protection du plus grand nombre et les derniers secteurs à échapper à une marchandisation totale.
Le 22 mai, un appel interprofessionnel est lancé pour une convergence des luttes, fruit de tous les combats menés quotidiennement 
dans toute la France par les personnels du public et du privé. C’est aussi l’occasion de pouvoir enfin montrer au grand jour ce que 
cachent ces combats ;  non les revendications égoïstes de quelques fainéants cramponnés au « vieux monde » et imperméables à 
la « pensée complexe », mais la dénonciation d’un gouvernement au service de la finance qui organise une casse méthodique des 
services publics, des conditions de travail et de la précarité à outrance.
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 Echos des services

Actualité des 
crèches
Chacune de nos visites nous amène au 
même constat ; le personnel est épuisé, 
il manque beaucoup trop de bras. Les di-
rectrices et les adjointes sont ainsi obli-
gées de remplacer les collègues absent 
(e)s dans les sections. 
Les agents fixes mobiles sont en nombre 
insuffisant, ce qui fait que celles qui 
viennent aider sont en “hors secteur”. 
La section CGT des crèches a demandé 
un pool de roulantes, et cette demande 
est actuellement à l’étude à la direction 
des ressources humaines. Arrêtons de 
travailler dans l’urgence. II Y A DES SO-
LUTIONS. 
La direction de l’enfance fait son pos-
sible en employant des intérimaires pour 
combler le manque de personnel mais 
cela n’est pas suffisant !
Il faudrait de nouvelles embauches ! 
A nous qui allons sur le terrain pour 
écouter, répondre et discuter avec les 
équipes, elles parlent de leur malaise. 
Qu’elles soient directrices, adjointes, 

EJE, cuisinières, auxiliaires de puéri-
culture, agents, apprentis, toutes et tous 
nous parlent de la même chose ; leur 
charge de travail qui augmente, leur im-
puissance et leur mécontentement. 
Ce jeudi 22 mars 2018, ONZE crèches 
étaient ouvertes, DIX crèches étaient fer-
mées et TRENTE crèches étaient partiel-
lement ouvertes, 29,5 % des agents des 
crèches étaient grévistes. 
Aujourd’hui, malgré toutes ces difficultés 
pourtant bien identifiées, des coordina-
trices font pression sur les directrices et 
donc sur les équipes. 
Nous ne pouvons pas l’accepter. 
Une entrevue avec la direction des res-
sources humaines est inévitable vu le 
contexte. 
La section des crèches vous informera 
de la suite qui sera donnée.

Ecoles :
Grève des agents, des encadrants de 
proximité et des accueils de loisirs.
Du 30 avril au 4 mai, un préavis de grève 
a été déposé dans les écoles avec un point 
fort, un rassemblement devant l’Hôtel de 

Ville, le jeudi 3 mai à midi. Plus de 200 
agents des écoles étaient présents avec 
drapeaux et sifflets, animant la pause 
méridienne de nos élus ! 
La modification des rythmes scolaires 
entraine d’importants changements 
pour les personnels.
Les revendications portent, pour les 
agents, sur le refus de la polyvalence et 
la demande de reconnaissance de la pé-
nibilité. Pour les centres de loisirs, c’est 
l’accueil des enfants, la revalorisation 
des contrats qui ont été mis en avant.  
Pour les responsables de proximité, c’est  
l’absence de concertation sur leur travail 
et des revendications sur la rémunéra-
tion, qui les ont conduits à la grève. 
Le jour du rassemblement, nous avons 
été reçus par M. Gérard CLAISSE, Ad-
joint aux ressources humaines. Notre 
délégation, composée d’une quinzaine 
de personnes, comptait parmi elle, deux 
syndicalistes CGT de Villeurbanne, venus 
témoigner des conséquences de la poly-
valence sur la santé des agents.
Au final les négociations n’ont pour l’ins-
tant que peu avancées. La CGT est prête 
à organiser d’autres actions plus fortes si 
rien ne bouge…
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Echo des services 

Déroulement de  
carrières
Pourquoi la CFDT, deuxième syndicat après la CGT, n’a pas voté 
contre la proposition de ratios présentée au  CT de décembre 
2017 ?
Les dernières réformes successives sur les déroulements de 
carrières, signées par la CFDT et d’autres organisations syn-
dicales (accords Jacob, 2006 et accord « Parcours profession-
nels, carrières et rémunérations » en 2017) n’ont pas régler le 
problème sur le fond !
Les agents ne pourront pas automatiquement dérouler 
jusqu’au dernier grade de leur cadre d’emploi, le Maire est libre 
d’en décider.
Ces syndicats réformateurs ont signé de mauvais accords. La 
CFDT a voter au CT du mois de décembre 2017, des ratios à 
moins de 30 % pour tous les grades de catégories C. Ce posi-
tionnement, favorable à l’administration mais désavantageux 
pour les agents de la ville et du CCAS, reflète bien la ligne direc-
trice de la CFDT au niveau national.
La CGT, quant à elle, revendique un seul grade pour toutes les 
filières et cadres d’emplois et des ratios à 100%.

Ingénieurs, c’est gagné !
Vous avez suivi dans les numéros successifs de la tribune, le 
recours gracieux des ingénieurs démarré en septembre 2017. 
Au final, en avril 2018, nous avons obtenu 95% de réponses fa-
vorables. 
La mobilisation collective et coordonnée des ingénieurs, 
avec l’appui de trois syndicats, a démontré que l’on pouvait 
contraindre la DRH à respecter les textes réglementaires. Forts 
de cette victoire, nous invitons tous les cadres à rester so-
lidaires et vigilants dans cette période où se rencontrent des 
volontés nationales et locales de baisser les rémunérations et 

porter atteinte au statut. Si nous avons pu gagner ensemble, 
c’est aussi parce qu’aujourd’hui nous disposons de garanties 
collectives sur nos rémunérations !

La CGT Gagne 
le jour du maire
Suite à une demande de la CGT, le Maire de Lyon a décidé d’ac-
corder à tous les agents de la collectivité, un jour de congé sup-
plémentaire, le fameux « jour du maire ».

Ne nous laissons pas voler nos victoires.
Alors venez revendiquer avec la CGT. C’est le nombre qui fait 
notre force, et la force qui porte nos revendications.

Recours des techniciens, 
perdu en première 
instance, nous 
poursuivons en Cour 
Administrative d’Appel !
Notre avocat, Me DUMOULIN, a déposé mi-mai un dossier de-
mandant l’annulation du jugement au tribunal administratif. En 
effet, le jugement ne discute aucun des arguments que nous 
avions défendu et reprend celui de la Ville, à savoir la libre ad-
ministration des collectivités locales, pour la fixation du régime 
indemnitaire.
Cela prendra encore du temps et nous compatissons à la décep-
tion de nos collègues techniciens qui ont attendu 2 ans et demi 
pour ce résultat décevant. Mais, à la CGT,  nous ne lâchons rien !
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 Echos des services

La Ville de Lyon entend proposer un changement radical du ré-
gime indemnitaire des agents au Conseil Municipal de Juillet 
2018.
Le « Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujé-
tions, de l’expertise et de l’engagement professionnel » rempla-
cerait les régimes indemnitaires de grade que nous connaissons 
aujourd’hui et qui constituent une garantie collective pour les 
agents.
A l’heure où le gouvernement menace le statut des fonction-
naires  dans son projet « Action publique 2022 », le nouveau 
régime indemnitaire apparait comme un premier pas vers des 
contrats différents pour chacun.
A la CGT, nous refusons le RIFSEEP qui permet un classement 
des postes opaque, segmenté en différents niveaux de respon-
sabilité, tout comme nous refusons les rémunérations au mérite.
Nous demandons la revalorisation des régimes indemnitaires de 
grade, en particulier pour les filières féminisées et défavorisées. 
La Ville de Lyon a les moyens de payer correctement ses agents. 
Nous ne croyons pas un instant la fable du déficit budgétaire qui 

nous est servie depuis des années. Il nous suffit d’ouvrir les yeux, 
la Ville de Lyon est  riche, il y a des grues partout, on construit 
des ponts, des écoles, des métros, des tramways ! Nous connais-
sons les budgets : les finances sont saines, les budgets augmen-
tent, nous réclamons la part qui convient pour les salaires et les 
conditions de travail.
La baisse des rémunérations, du fait de la faible revalorisation 
du point d’indice depuis plusieurs années,  entraine une faible 
attractivité pour les postes vacants de vos collectivités, en parti-
culier pour certains métiers (techniciens, éducateurs de jeunes 
enfants). 
La Ville de Lyon embauche de plus en plus de contractuels, faute 
de candidats titulaires. Leur situation est difficile, avec  la préca-
rité des contrats, des rémunérations au plancher et peu de pers-
pectives. En cas d’échec au concours, ils sont piégés sur un em-
ploi mal rémunéré,  et certains démissionnent. Il devient difficile 
d’assurer la continuité du service public dans ces conditions…
Défendons notre statut et refusons le RIFSEEP !

RIFSEEP, l’avis de la CGT, c’est NON !
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Dossier  

Pour cela, un comité  composé de 34 personnalités dites indé-
pendantes « mêlant économistes, personnalités qualifiées du 
secteur public et privé, élus » (décryptage des « experts » page 
8), est chargé « de mener une profonde révision des missions et 
dépenses de l’ensemble des administrations publiques ». 
Son but est clair : couper les vivres de l’administration publique, 
réduire ses missions et ses champs d’intervention, casser le 
statut des fonctionnaires, discréditer la fonction publique et ses 
agents aux yeux des usagers.

La démarche repose sur 5 principes clés : 
- La simplification et l’amélioration de la qualité de service. 
Nous ne sommes pas contre la qualité de service, au contraire 
même. Cette démarche cache en fait l’abandon de missions pu-
bliques et leur ouverture à la concurrence, la mise au service 
de l’économie de la fonction publique et non l’inverse, faisant 
passer le statut des usagers à celui de clients, les considérant 
uniquement comme des consommateurs. Et qui dit consomma-
teurs, dit payeurs.

- La transformation numérique.
Le passage au tout numérique engendrera des suppressions de 
postes, plus d’interlocuteur public mais des machines. L’un des 34 
experts est lui-même président d’une startup, qui travaille à créer 
un algorithme capable de trouver des emplois aux chômeurs. Le 
tout numérique créera aussi un apartheid social favorisant les 
plus jeunes et ceux maîtrisant et possédant l’outil informatique. 
Cette mesure a déjà été mise en place, résultat, les préfectures 
n’arrivent pas à faire face à la demande de cartes grises. 

- La rénovation du cadre des ressources humaines.
L’objectif est la suppression de 120 000 postes de fonctionnaires 
dont 70 000 dans la territoriale. C’est aussi la mise en place de 
méthodes et de techniques de gestion issues des concepts de 
flexibilité, remettant en cause le statut, notamment en termes 
de recrutements, de déroulement de carrière. Le recours aux 
emplois contractuels et aux départs volontaires des fonction-
naires est favorisé, afin d’en finir avec le statut général de la FP 

(le statut c’est quoi, page 9), incompatible avec une vision éco-
nomique capitaliste des services publics.

- L’organisation territoriale des services publics. 
Comme dans le Rhône, la fusion du Conseil général avec le 
Grand Lyon a écarté le citoyen des grands centres de déci-
sions et de la proximité avec l’élu. Cela sous-entend, transfert 
de compétences, perte et transfert de missions de service pu-
blic, création de grands centres concentrant tous les investis-
sements économiques, créant des déserts, en somme, le centre 
pour les riches, les déserts pour les plus pauvres, loin de toute 
infrastructure et de tout investissement public. 

- La modernisation de la gestion budgétaire et comptable. 

Les chiffres parlent plus que les mots : 
• pour l’Etat, 10 milliards d’euros d’économie,
• suppression de 50 000 postes (santé, éducation, police…) 
• pour la sécurité sociale, 10 milliards d’euros d’économie,
• �pour les collectivités territoriales 16 milliards de dotations 

déjà amputés de 11 milliards,
• �la suppression de 70 000 postes en moins (ATSEM, 

aides-soignantes, agents des crèches, gardiens…)
Au total l’objectif est d’atteindre 60 milliards d’euros d’économie 
de dépenses publiques et de réduire de 3 points la part du PIB de 
la dépense publique.
Plus besoin de prouver que le programme Action publique 2022 
s’inscrit bien dans un politique libérale de recherche de profit, 
de mise en concurrence, de rentabilité et privatisation des ser-
vices publics.
En privatisant les missions de service public, l’objectif n’est plus 
l’intérêt général, mais le profit !
N’oublions pas que le service public n’a aucune vocation à être 
rentable, mais à rendre un service utile à tous.
Alors allons-nous nous laisser faire ?

Action publique 2022, 
ou la mort programmée 
des services publics 
Au mois d’octobre 2017 le gouvernement Philippe lance une concertation ap-
pelée Action publique 2022 suivie d’une phase de diagnostic jusqu’au mois de 
février de cette année.
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Dossier  

Plutôt que de faire appel à des profes-
sionnels du secteur public, de la santé, 
des hôpitaux, des transports, etc… le 
Gouvernement a préféré nommer des 
« experts indépendants ». On retrouve 
pêle-mêle parmi ces experts, dont la 
moitié est issue des bancs de l’ENA, des 
représentants du grand patronat comme 
le président de Safran, des représentants 
de start-up, des banquiers de groupes 
comme HSBC, des représentants de la 
finance (banque centrale européenne) et 
des assurances, des élus locaux de droite 
comme des socialistes. Tous ces experts 
ne sont pas là par hasard. Chacun d’eux 
a un intérêt à dépecer le service public. 
Parmi eux, on peut citer:

1. �Le capitaine de l’équipe rose 
McINNES, président du conseil d’ad-
ministration de Safran, représentant 
éminent du CAC40. 

2. �Jean-François CIRELLI, président 
de BlackRock France, fonds d’investis-
sement, leader dans le monde, gérant 
plus de 5 000 milliards d’euros. Ces 
principaux clients sont des investis-
seurs institutionnels. Jean-François 
CIRELLI n’en n’est pas à son coup d’es-
sai puisqu’ il a participé à la fusion de 
Gaz de France et de Suez. Il a aussi pris 
sa part dans la réforme des retraites 
de 2003.

3. �Enrico LETTA, ancien président du 
Conseil des ministres italien. Il a parti-
cipé dans son pays à des privatisations 
massives. Quel meilleur expert que lui 
pour liquider les services publics ?

4. �Mathilde LEMOINE, économiste 
française, membre du groupe Ro-
thschild. Elle a participé à la commis-
sion Attali en 2010, elle est membre du 

conseil d’administration de Carrefour 
et aussi vice-présidente de l’observa-
toire français de conjoncture écono-
mique. Elle y siège avec Jean-Pierre 
FITOUSSI, président de Telecom Italia 
et membre du conseil d’administration 
de plusieurs banques italiennes. 

5. Per MOLANDER, haut fonctionnaire 
suédois, ancien président de la sécurité 
sociale dans son pays, Il a aussi piloté les 
réformes sociales en Suède. 
Il a siégé à la Banque mondiale, à l’OCDE, 
et à la commission européenne. Comment 
croire que ces 5 experts puissent mettre 
de côté leurs intérêts économiques, leurs 
relations ? Et comment imaginer qu’ils 
puissent avoir pour ambition l’améliora-
tion du service public et non sa disparition 
et sa vente à la découpe ?

La « Dream team » 
de la casse du service public
Qui sont les 34 experts « indépendants » du Comité Action Publique  2022 (CAP 22) ? 
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 Guide

Ce moment doit être un échange ouvert avec son N+1. L’entre-
tien permet de faire le bilan de l’année passée, et de faire re-
monter de part et d’autre les faits marquants ou les difficultés 
rencontrées.
Pour que cet entretien se déroule au mieux, plusieurs règles 
sont à respecter de la part du N+1 :
- �Le responsable convoque l’agent au moins 8 jours avant, et lui 

remet le document de préparation à l’entretien comportant les 
thèmes abordés,  accompagné de sa fiche de poste.

- �Le lieu de l’entretien doit permettre l’intimité des échanges et 
seuls le responsable hiérarchique direct et l’agent sont pré-
sents.

Si l’agent a les conditions pour être inscrit sur un tableau 
d’avancement, il doit fournir obligatoirement le document re-
latif à son parcours professionnel.
Après l’entretien et dans un délai de 15 jours maximum,  l’éva-
luateur remet à l’agent le compte rendu. L’agent signe le docu-
ment et peut alors le compléter par des observations portant 
sur la conduite de l’entretien ou les différents sujets abordés.
Pour rappel, la signature de l’agent ne vaut pas acceptation du 

document  mais atteste que celui-ci en a pris connaissance.
Si l’agent n’est pas d’accord avec le compte rendu de l’entre-
tien, il peut formuler un recours auprès de l’autorité territoriale 
dans un délai de 15 jours suivant sa notification. L’autorité terri-
toriale a 15 jours pour rendre sa réponse à compter de la date de 
réception de la demande de révision.
En cas de refus à la demande de révision, l’agent peut saisir la 
Commission Administrative Paritaire en adressant un courrier 
motivé au président, dans un délai d’un mois, à compter de la 
date de notification de la réponse formulée par l’administration. 
La CAP peut alors proposer la révision partielle ou totale du 
compte rendu de l’entretien.
Cependant la CAP n’a qu’un avis consultatif et c’est le Maire qui, 
en dernier lieu, rend un avis définitif. On constate malheureu-
sement de plus en plus fréquemment que ce dernier ne suit pas 
l’avis de la CAP pour ne pas désavouer les décisions des respon-
sables de service. Les élus CGT de la CAP dénoncent régulière-
ment  les abus de pouvoir de la mairie qui sont de plus en plus 
criants ces dernières années.

Entretien annuel,  
comment doit-il se derouler et 
quels recours en cas de litige ?
Chaque année tous les agents territoriaux ont un rendez-vous important ;  
l’entretien professionnel.
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Culture militante  

Ce livre retrace l’histoire sociale de la France de 1685 à la fin des 
années 2000. 
C’est cette histoire de la France « d’en bas », celle des classes 
populaires et des opprimés de tous ordres, de ceux qu’elle n’a 
pas ou si peu retenus, l’histoire des multiples vécus d’hommes 
et de femmes, celle de leurs accommodements au quotidien 
et, parfois, ouvertes ou cachées, de leurs résistances à l’ordre 

établi et aux pouvoirs dominants, l’histoire de leurs luttes et de 
leurs rêves.
Michelle Zancarini-Fournel, professeure émérite à l’université 
Claude Bernard-Lyon-I, spécialiste en histoire contemporaine, 
a consacré ses recherches à l’histoire des milieux populaires. 
Elle est notamment l’auteure de L’Histoire des femmes en 
France XIXe-XXe siècle.

Une histoire populaire de la 
France de 1685 à nos jours
En cette année anniversaire de mai 1968, comment ne pas parler de l’histoire 
social et des luttes dans notre pays.
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 Retraites

IL Y A 50 ANS MAI 1968
Il y a 50 ans la France vivait un évènement considérable, com-
parable à ce qui s’était passé en 1936, c’est-à-dire les grèves 
massives avec occupations d’usines. Ne nous trompons pas, 
c’est bien ces occupations qui ont amené gouvernement et pa-
tronat à « lâcher » : 
- �une augmentation de 35% du SMIG. Prenez le temps de mesu-

rer l’importance de l’évènement alors qu’une grande majorité 
de salariés étaient au SMIG !!! 

- �la reconnaissance de la section syndicale d’entreprise avec les 
premières libertés syndicales et l’extension de la quatrième 
semaine de congé à tous ceux qui ne l’avaient pas. 

A l’occasion du cinquantième anniversaire de Mai 68, l’Institut 
d’Histoire Sociale CGT du Rhône organise la présentation de son 
nouveau livret  ainsi qu’une série de conférences dont les lieux 
et dates sont les suivants: 
- ARCHIVES MUNICIPALES (1 place des Archives 69002 Lyon) 

Le mardi 5 Juin 2018 à 18H30, le film Traces de mai suivi d’un 
débat, plus une exposition, Mai 68 à Lyon. 
Le Mardi 26 Juin 2018 à 18H30, conférence sur le Mai 68 à 
Lyon, suivie d’un débat. 
Exposition nationale sur les évènements tout le mois de 
décembre.
- MAIRIE du 3e arrondissement (18 rue François Garcin 69003 
Lyon) 
Le mercredi 13 Juin à 18H30, film MAI 68 Sous les pavés, 
la plage, suivi d’un débat. Exposition nationale sur les évène-
ments….. 
Visitable du 11 Juin au 23 Juin 2018. 
+ sortie d’un livret sur la chronologie de MAI 68 à commander 
auprès de IHS CGT RHÔNE Bourse du Travail 
Salle 18 -Place Guichard 69003 LYON 
Tél. : 04.78.62.01.28    mail : charles.ramain@wanadoo.fr  
1 livret 3€ - 10 livrets 25€ - 100 livrets 200€  + frais d’envoi 

IHS CGT RHÔNE
Une histoire populaire de la France de 1685 à nos jours,



LA TRIBUNE DES MUNICIPAUX12 CGT VILLE DE LYON - MARS 2018 - N°53 - PRIX : 1,30€

Lors de sa Commission Exécutive du mardi 24 avril 2018 à la Bourse du Travail de Lyon
Les agents CGT de la Ville de Lyon ont décidé à l’unanimité de soutenir financièrement les cheminots en lutte : la somme de 600 € 
sera versée dans la caisse de Solidarité. Pour la CGT Ville de Lyon, la SNCF, les services publics, la protection sociale, doivent être 
défendus et reconquis, ils doivent redevenir le cœur de notre modèle social.

Nous sommes auprès des cheminots en lutte !


